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Quelques précisions concernant l’octroi de la NBI. 
  
Dès lors que les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
l’administration a l’obligation de retirer l’avantage octroyé à l’agent, 
mais seulement pour l’avenir et sans effet rétroactif. 
 

Cependant, la plupart des décisions relatives à la carrière et aux 

avantages accordés aux fonctionnaires créent des droits à leur profit. 

Ces décisions ne peuvent donc, en principe, être abrogées ou retirées 

qu’en cas d’illégalité et ce, dans le délai de quatre mois qui suit leur 

édiction. 

 

Pour être plus clair, si la collectivité a accordé une NBI à un agent et 

s’aperçoit après ces quatre mois que les conditions ne sont pas 

remplies, elle ne peut plus retirer cet avantage (sauf si l’agent change 

de poste ou d’affectation). 

 
 

 

La CGT du CD80 toujours aussi proche des agents pour 
défendre leurs droits et leurs conditions de travail.  


